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                  AVENANT N°1

A

canards associé

ENTRE :

Commune de Banyuls-sur-Mer, représentée par son Maire en exercice, Madame Aurélie 
MAILLOLS,

Ci-après désignée « la COMMUNE »,

:

sous le numéro 904 016 631, dont le siège social est situé 38 impasse du Clos du Fontaulé à 
Banyuls-sur-Mer (66650), représentée par Mme DESCHAMPS en qualité de Directrice 
générale,

Ci-après désignée « le BENEFICIAIRE »,

PREAMBULE

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2122-1-
1 et suivants ;

Vu la procédure de sélection préalable organisée par la COMMUNE en juin 2024 en vue de 

Vu la décision n°035/2024 en date du 5 juillet 2024 du 
domaine public manège et pêche aux canards.

Considérant que la COMMUNE 

ni sa durée, 

ni les caractéristiques essentielles ayant présidé à la procédure de sélection préalable ; 
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Considérant que cette extension :

ne confère aucun avantage économique nouveau substantiel, 
ne bouleverse pas les conditions initiales de mise en concurrence, 

;

CECI ETANT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 

5 juillet 
2024.

Le présent avenant ne 
ni un renouvellement anticipé de la convention initiale.

ARTICLE 2 

6 m² est autorisée au profit du BENEFICIAIRE sur 
le domaine public communal situé :

- Jardin Intergénérationnel du Port de Plaisance à Banyuls sur Mer.

Cette extension demeure strictement affectée à 
pêche aux canards autorisés par la convention initiale.

La nouvelle emprise totale autorisée est fixée à :

Emprise initiale : 5 m² de diamètre 
Extension autorisée : 6 m² de linéaire

Le plan annexé au présent avenant délimite précisément la nouvelle emprise autorisée. »
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ARTICLE 3 ABSENCE DE MODIFICATION SUBSTANTIELLE

Les parties reconnaissent expressément que le présent avenant :

ne modifie pas la destination des biens occupés ; 

et ne remet pas en cause les résultats de la procédure de sélection préalable réalisée en 
2024. 

En conséquence, les parties considèrent que le présent avenant ne constitue pas une 
modification 
de mise en concurrence.

ARTICLE 4

convention initiale, notamment en matière :

de sécurité ; 

de propreté ; 

et de respect du domaine public portuaire. 

complémentaire.

ARTICLE 5 CARACTERE PRECAIRE ET REVOCABLE

Le présent avenant est conclu à titre précaire et révocable.

Il ne confère au BENEFICIAIRE aucun droit réel ni aucun droit au maintien dans les lieux.

applicables au domaine public.

ARTICLE 6 MAINTIEN DES AUTRES STIPULATIONS

Toutes les stipulations de la convention initiale non contraires au présent avenant demeurent 
pleinement applicables.

ARTICLE 7 ENTREE EN VIGUEUR
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Fait à Banyuls-sur-Mer,

En deux exemplaires originaux, paraphés et signés, un pour chaque PARTIE

POUR LE BENEFICIAIRE                                                            POUR LA COMMUNE
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